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ARTICLE 15

Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° AA L’article L. 2111-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le recours à des prestations de conseil définies à l’article 1 de la loi n° du encadrant l’intervention 
des cabinets de conseil privés dans les politiques publiques doit être justifié en précisant les raisons 
pour lesquelles la nature et l’étendue des besoins ne peuvent pas être satisfaits en ayant recours à 
des ressources internes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES vise à accroître la transparence dans le processus de 
prise de décision publique concernant le recours aux cabinets de conseil.

Le rapport sénatorial "Un phénomène tentaculaire : l'influence croissante des cabinets de conseil sur 
les politiques publiques" dénonce le fait que "Le recours aux consultants constitue aujourd’hui un 
réflexe : ils sont sollicités pour leur expertise technique – même lorsque l’État dispose déjà de 
compétences en interne – et leur capacité à apporter un regard extérieur à l’administration".
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Un des exemples les plus frappants est la mission portant sur « l’évolution du métier d’enseignant » 
pour le compte de la DITP et du ministère de l’Éducation nationale réalisée en 2020 par le cabinet 
McKinsey pour un coût de près de 500 000 euros, soit 3 312 euros par jour de consultant mobilisé. 
Le rapport conclut que "leur utilité et leur valeur ajoutée concrète sont loin d’être démontrées.Ce 
livrable de McKinsey se résume ainsi à une compilation – certes conséquente – de travaux 
scientifiques et à la production de graphiques fondés sur des données publiques."Le rapport précise 
qu' "il apparaît que les services du ministère de l’Éducation nationale auraient été, sur le fond, tout à 
fait capables de réaliser le
rapport initialement demandé". "Compte tenu du coût de l’étude (...) il est difficilement 
compréhensible que ce dernier n’ait pas mobilisé une fraction de l’enveloppe pour – s’il en avait 
vraiment besoin – mettre à disposition de la DEPP des effectifs supplémentaires, fussent-ils 
temporaires".

La modification du code de la commande publique est par conséquent nécessaire afin qu'avant le 
lancement de la consultation, l'administration analyse ses besoins en termes de postes et de tâches et 
vérifie qu'elle ne possède pas ces compétences au sein de ses resources internes avant de solliciter 
l'intervention d'un cabinet de conseils. Cela permettra également de visualiser concrètement les 
besoins au sein des services publics et les éventuels besoins de recrutement.


